
 
Mairie du 14e arrondissement 
Le Maire 

 
 Paris, le 8 avril 2008   
 
 

CONSEIL D’ARRONDISSEMENT 
LUNDI 14 AVRIL 2008 A 19 H 00 

ORDRE DU JOUR 
 

Séance Publique (Entrée 2, place Ferdinand Brunot) 
 
Examen des mémoires en délibération ci-après sur saisine de Monsieur le Maire du 14e 
arrondissement : 
 
- Projet de délibération : DG 14-2008-19 
 
Désignation d’un représentant suppléant le Maire à la Présidence du Comité de Gestion du Centre d’Action 
Sociale de la Ville de Paris. 
 
- Projet de délibération : DG 14-2008-20 
 
Désignation de 15 représentants du Conseil d’arrondissement au Comité de gestion de la section du 14e 
arrondissement du Centre d’Action Sociale de la Ville de Paris.  
 
- Projet de délibération : DG 14-2008-21 
 
Désignation de Conseillers d’arrondissement en qualité de représentants de la Commune dans les Conseils 
d’administration des établissements publics locaux d’enseignements (collèges et lycées).  
 
- Projet de délibération : DG 14-2008-22 
 
Désignation de Conseillers d’arrondissement en qualité de représentants de la Commune dans les Conseils 
d’écoles.   
 
- Projet de délibération : DG 14-2008-23 
 
Désignation d’un représentant suppléant le Maire à la Présidence du Conseil d’établissement du 
Conservatoire municipal Darius Milhaud. 
 
- Projet de délibération : DG 14-2008-24 
 
Désignation de trois représentants du Conseil du 14e arrondissement appelés à siéger au Conseil 
d'établissement du Conservatoire municipal Darius Milhaud. 
 
- Propositions de vœux :  
 
Proposition de vœu déposée par Pierre CASTAGNOU, Etienne MERCIER et les élu(e)s de la majorité, 
relative au réaménagement de l’avenue du Général Leclerc.  
 
Proposition de vœu déposée par Pierre CASTAGNOU, Marie-Louise PADOVANI, Vincent JAROUSSEAU, Carine 
PETIT et les élu(e)s de la majorité, relative à l’installation des boîtiers répulsifs anti-jeunes. 
 
Proposition de vœu déposée par Pierre CASTAGNOU, Paul ROUSSIER, Aline ARROUZE et les élu(e)s de la 
majorité, relative à la demande de suspension des expulsions locatives dans l’attente de la mise en œuvre 
du droit au logement opposable. 
 
 
 

 
 
 Pierre CASTAGNOU 


